
AU moment où le président
de la République, Ali Bongo
Ondimba, s'apprête à lan-
cer les premières récoltes
du manioc issues du pro-
gramme Graine dans
l'Ogooué-Ivindo, il convient
de revenir sur l'importance
de l'agriculture rurale
comme source de  déve-
loppement de l'arrière-
pays.

SELON une récente étudedu groupe de la Banqueafricaine de développe-ment (BAD), face à la fortepression démographique,les ménages ruraux ont étécontraints d’adopter despratiques agricoles qui as-surent leur survie. Malheu-reusement, les stratégiesde sécurité alimentaire deces ménages n’ont pas ac-cordé beaucoup d’impor-tance à l’accroissement dela productivité des exploi-tations agricoles, par l’in-tensification etl’accroissement du rende-ment des cultures à l’hec-tare cultivé.Hormis l’agriculture com-merciale qui couvre unegamme relativement res-treinte de cultures, l’utili-sation de semencesaméliorées, d’engrais inor-

ganiques, d’insecticides etde pesticides est nettementmoins répandue en Afriqueque dans les autres régionsen développement dumonde. Souvent, la quan-tité d’engrai inorganiqueutilisée à l’hectare est infé-rieure à dix kilogrammesde nutriments. Ce quiamoindrit les rendementsdans les provinces commel'Estuaire, où les terressont souvent surexploi-tées. Même si, pour l’heure,l’utilisation des produitsagrochimiques et/ou detechniques par les exploi-tants agricoles expatriés,pour lutter contre les ma-ladies végétales et les pa-rasites, reste largementlimitée aux produits com-mercialisés dans les mar-chés de Libreville et autresagglomérations.La pratique agricole s'estfaite aux dépens des autressystèmes d’utilisation desressources naturelles. Ilfallait donc migrer vers denouvelles terres pour ac-croître les rendements.L’une des conséquences dece phénomène a été la des-truction constatée des res-sources forestières par ledéfrichement et la surex-ploitation des terres auxfins de production de boisde feu et d’autres utilisa-tions domestiques. Surtoutque certains expatriés yont vu l'occasion d'aug-

menter leurs revenus envendant les produits dubois (planches, chevrons,etc.). S'agissant de la pêche arti-sanale pratiquée dans desrégions comme Lamba-réné, Ebel-Abanga, Mako-kou, etc., la surexploitationdes ressources halieu-

tiques constitue un pro-blème lorsque les res-sources communautairessont exploitées pour géné-rer des profits personnels.L’absence de dispositionsréglementaires appro-priées et, lorsqu’elles exis-tent, leur mauvaiseapplication, ont eu pour

conséquence directe labaisse actuelle du volumedes prises. Cela compro-met aussi les chances d’unereconstitution suffisantedes stocks de poisson àl’avenir.De plus, malgré laconstruction des centresde pêches, ces filières n'ont

pas bénéficié d'un vérita-ble encadrement pour ser-vir, comme on le voit enEurope, de foyers d'em-plois et de revenus pour lesménages. Pourtant, ilexiste un véritable poten-tiel, tant comme vivierd'emplois que source derevenus additionnels.
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Rien n'est encore officiel,
mais les tractations sont
entamées entre dirigeants
des deux instances de ré-
gulation des marchés fi-
nanciers sous-régionaux.
Les hommes d'affaires et
spécialistes des marchés fi-
nanciers croisent les doigts
quant à l'aboutissement
d'une telle initiative.

LES deux organismes decontrôle des marchés fi-nanciers de la sous-régionAfrique centrale sont dés-ormais animés de bonnesintentions après des an-nées de guerre larvéeentre Libreville siège de laBourse de valeurs mobi-lières d'Afrique centrale(BVMAC), et Douala où estlogée Douala Stock Ex-change (DSE), bourse devaleurs mobilières du Ca-meroun.Les deux gendarmes finan-ciers respectifs de ces deuxbourses de valeurs mobi-lières - la Commission desurveillance des marchésfinanciers de l'Afrique cen-trale (Cosumaf), et sonéquivalent au Cameroun,la Commission des mar-chés financiers (CMF) -ont, selon des sources au-

torisées, pris attache pourtaire cette infructueuse ri-valité longtemps entrete-nue. «Reste à formaliser le
cadre d'un dialogue officiel
sur la question. Cependant,
les échanges oraux ont eu
lieu», a indiqué notresource qui soutient queDouala est plus engagé queLibreville sur l'éventualitéd'un rapprochement entreles deux instances decontrôle des marchés fi-nanciers. On aboutirait, infine, à des passerellesentre les deux bourses devaleurs mobilières. L'arri-

vée de nouvelles person-nalités aux commandes deces deux institutions,comme celle de Jean-Claude Ngbwa à la tête dela CMF, n'est pas étrangèreà ce vent d'attente entreles deux institutions.Et des raisons objectivesplaident pour un éventuelrapprochement. « Il est
temps de s'asseoir et de dis-
cuter de l'avenir du marché
financier sous-régional. La
BVMAC de Libreville a une
seule entreprise cotée en
bourse, Siat-Gabon, tandis
qu'à Douala, la DSE ne

compte que trois sociétés
actives sur le compartiment
actions. Même si la BMVAC
est plus attractive pour les
émissions obligataires, la
réalité est peu reluisante
pour les deux places finan-
cières. Il faut se rendre à
l'évidence : il est temps de
s'accorder sur une marche
commune», a estimé unhaut fonctionnaire du mar-ché financier camerounais.Si, pour le moment, on nepeut présager de la formejuridique que prendracette marche communedes marchés financiers

Nécessité de s'accorder sur une marche commune
Marchés financiers en Afrique centrale/Rapprochement entre la Cosumaf et la CMF

Innocent M'BADOUMA
Libreville / Gabon

Jean-Claude Ngbwa, président de la CMF, artisan d'un rapprochement des deux
places financières.
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Des passerelles pourraient naître entre Douala Stock
Exchange...
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... et la BVMAC à Libreville.
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Reconsidérer les pratiques et la gestion des exploitations
Agriculture et développement des zones rurales

F.A. (Sce BAD)
Libreville/Gabon

sous-régionaux, il existe,néanmoins, une réelle vo-lonté d'arriver à des passe-relles de complémentaritéentre les deux instances derégulation de ces marchés
financiers. « Pour le bien
des sociétés et PME de la
sous-région en quête des ca-
pitaux», précise notre hautfonctionnaire.


